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23 février 2018

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES

Compte rendu analytique de la réunion extraordinaire consacrée à la mise en œuvre et au suivi du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025), tenue le 15 février 2018
La réunion s'est tenue sous la présidence de l’Ambassadeur Hugo Cayrús, Représentant permanent de l’Uruguay et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). La réunion a été ouverte à 14 h 37. 
Le quorum réglementaire a été établi avec les représentants des pays suivants:  Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Panama, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante :

http://scm.oas.org/Audios/2018/CP_CAJP_3441-02-15-2018.MP3 
· Ordre du jour
L’ordre du jour de cette réunion a été distribué sous la cote CP/CAJP-3441/18 rev. 4.
/
· Allocution du président de la CAJP
Le président a souhaité la bienvenue à l’Ambassadeur Nestor Mendez, Secrétaire général adjoint, et à l’Ambassadrice La Celia Prince, chef de cabinet du Secrétaire général adjoint, ainsi qu’aux ambassadeurs, représentants permanents des États membres, délégués, fonctionnaires du Secrétariat général et représentants des organismes spécialisés présents à cette réunion. 
Il a évoqué les antécédents de la proclamation de la Décennie internationale des personnes d'ascendance africaine par l’Assemblée générale des Nations Unies, la reconnaissance de cette décision par l’Assemblée générale de l’OEA et le Plan d'action de la Décennie des personnes d'ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025) (Plan d'action) approuvé au moyen de la résolution AG/RES. 2891 (XLVI-O/16) de l'Assemblée générale de l'OEA.
Il a également évoqué l’ensemble des objectifs et activités prévus dans le Plan d'action au titre de la mise en œuvre de politiques, programmes et projets au sein de l’OEA, ainsi que les lignes directrices de coopération avec d’autres organisations régionales et nationales pour assurer la reconnaissance et la promotion des droits des personnes d'ascendance africaine qui habitent le continent américain, surtout celles qui se trouvent en situation de vulnérabilité en conséquence de la pauvreté, du sous-développement, de l’exclusion sociale et des inégalités économiques qui prévalent encore dans le continent.
Il a souligné que le Plan d’action établit également l’engagement des États membres en faveur de l’adoption et du renforcement des politiques et mesures qui s’imposent, « ... propres à assurer que les populations d’ascendance africaine dans les Amériques jouissent de leurs droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques et de leur pleine participation, dans des conditions d’égalité, à toutes les sphères de la société... » et indiqué que, pour aider les États à réaliser cet objectif, le Secrétariat à l'accès aux droits et à l'équité (SADyE) de l’OEA est l’entité responsable d’assurer le suivi de la mise en œuvre des interventions prévues dans le Plan d’action. Il a également déclaré que cet organe est tenu de faire rapport tous les deux ans à la CAJP à ce sujet. 
Le président a conclu son intervention en remerciant le Département de l'inclusion sociale du SADyE pour son soutien et sa collaboration à la réalisation de cette réunion, en précisant que les résultats y relatifs seraient inclus dans le rapport que la CAJP adressera au Conseil permanent pour soumission ultérieure à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine session ordinaire, aux fins d’examen.
· Présentation des activités réalisées par le Bureau du Secrétaire général adjoint pour mettre en œuvre le Plan d'action
L’Ambassadeur Nestor Mendez, Secrétaire général adjoint, a présenté le rapport des activités menées par son équipe pour mettre en œuvre le Plan d'action. Le rapport fait l’objet du document CP/CAJP/INF.404/17.
· Exposé du SADyE sur la mise en œuvre du Plan d’action 
M. Mauricio Rands, Secrétaire à l'accès aux droits et à l'équité, a présenté le rapport des activités menées par le Secrétariat général de l'OEA en matière de mise en œuvre du Plan d’action, qui fait l’objet du document CP/CAJP/INF.407/17.
· Dialogue sur la mise en œuvre du Plan d’action :
/
I. Représentants de communautés et d’associations de personnes d’ascendance africaine
Au nom des communautés et associations de personnes d'ascendance africaine, sont intervenus par vidéoconférence M. Pastor Murillo, expert indépendant du Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, des Nations Unies, et Mme Zakiya Carr Johnson, directrice d’ODARA Solutions. Un message de M. Gilberto Amaya a été projeté à l’écran au nom de la plateforme du Sommet mondial des personnes d'ascendance africaine, dont le texte est disponible sous la cote CP/CAJP/INF.405/17.
II. Représentants d’organismes spécialisés 
/
L’exposé de Mme María Claudia Pulido, Secrétaire exécutive adjointe pour le suivi, la promotion et la coopération technique en matière de droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), fait l’objet du document CP/CAJP/INF.408/17.
L’exposé de Mme Anna Coates, chef de l’Unité du genre et de la diversité culturelle de l’OPS, fait l’objet du document CP/CAJP/INF.411/17.
L’exposé de Mme Fabiana del Popolo, responsable des questions de population au Centre latino-américain et des Caraïbes de démographie (CELADE) de la Division de la population de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), effectué par vidéoconférence, fait l’objet du document CP/CAJP/INF.406/17.
III. États membres
Les délégations de la Jamaïque, du Costa Rica, du Panama, du Pérou, de l’Équateur, du Brésil, de la Bolivie, d’Haïti, de l’Uruguay, de la Colombie, de l’Argentine, d’Antigua-et-Barbuda, du Mexique et du Canada sont intervenues pour saluer la convocation opportune de cette réunion, féliciter les intervenants venus au nom des communautés et associations de personnes d'ascendance africaine et faire part des avancées juridiques et institutionnelles réalisées en matière de mise en œuvre du Plan d’action dans leurs pays respectifs.
À la fin des interventions, la Commission a décidé ce qui suit : 
1. Prendre note des interventions et des rapports présentés par le Secrétaire général adjoint et le Secrétaire à l'accès aux droits et à l'équité sur la mise en œuvre du Plan d’action ainsi que des exposés présentés par les représentants des communautés et associations de personnes d'ascendance africaine et des organismes spécialisés ;
2. Prendre note également des interventions réalisées par les délégations durant les échanges sur la mise en œuvre du Plan d’action ; 
3. Demander au Département de l'inclusion sociale de préparer un compte rendu de rapporteur sur cette réunion extraordinaire, lequel sera inclus au rapport que la CAJP doit présenter au Conseil permanent en vertu de l’article 32 de son règlement, aux fins d’acheminement ultérieur à l’Assemblée générale lors de sa quarante-huitième session ordinaire.
M. Roberto Rojas, chef de la Section des groupes en situation de vulnérabilité du Département de l'inclusion sociale, a invité les délégations à suivre le compte @OEA_Inclusion sur Twitter afin de prendre connaissance des activités menées par le Département en la matière et télécharger les versions numériques du Plan d'action, dans les quatre langues officielles de l’Organisation, aux fins de diffusion.
Avant de lever la séance, le président a demandé aux délégations de prendre note de la programmation, pour le 21 février prochain, d’une réunion extraordinaire de la CAJP qui sera consacrée à la promotion et à la protection des droits de la personne en milieu d’entreprise, en vertu des dispositions de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17) de l'Assemblée générale.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 18 h 10.
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�.	Structure et délais impartis approuvés par la Commission lors de sa réunion du 2 novembre 2017. 


�.	La synthèse des interventions réalisées par les États membres et les organismes spécialisés sur ce point de l’ordre du jour figure dans le compte rendu de rapporteur qui a été demandé au Département de l'inclusion sociale. 


�.	En raison d’un cas de force majeure, M. Germán Freire, de la Banque mondiale, n’a pu intervenir comme prévu par vidéoconférence.





